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La e8ance est ouverte a 11 h 15. 

ADDPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

L’ordre du jour est adopté. 

LA SITUATION DANS LES TERRITOIRES ARABES OCCUPES 

LETTRE DATEE DU 8 FEVRIER 1989, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 
PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE LA TUNISIE AUPRES DE L'ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES (S/20454) 

LETTRE DATEE DU 9 I?EVRIER 1989, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 
PAR LA PRESIDENTE DU COMITE WUR L'EXERCICE DES DROITS INALIENABLES DU PEUPLE 
PALESTINIEN (S/20455) 

Le PRESIDENT (interpretation de l’anglais) t Conformément aux décisions 

prise B la 2845.e sbance, j’invite les repr&entants de l’Egypte, d’Israël, de la 

Jordanie, du Kowei’t, de la République arabe syrienne, de la Tunisie et du Ydmen ?I 

occuper les sibges qui leur sont réservds sur les côtés de la salle du Conseil, 

J’invtte le raptesentant de la Palestine b prendre place a la table du Conseil. 

Sur l’invitation Au Prdsident, M. Badawi (Eqypte), M. Bein (Isra#l), M. Salah 

(Jordanie), M. Abulhasan (Koweït), M. Al-Masri (R#puhlique arabe syriennek, 

M. Ghezal (Tunisie) et M, Sallam (Y&nen) occupent les sièges qui leur sont r&erv& 

sur les c8tbr de la salle du Conseil; M. Al-Kldwa (Palestine) prend place h 1. 

table du-Conseil. 

Le PRlMIDE~ (interpr/tatîon de l*anglaîs) t J’înforne le Conseil que 

j’ai ragu deta reprbsentants de bahreln, du Liban, do Pakfrtan et du 8out3anr des 

letttee tlane Iesquellee île Bemrndmt h 6tre invit/@ b participer au dbhat sur la 

question inwrfte i l'ordre du jour du Conseil. Selon la pratique établie, je me 

propose, avec 1’assenttMnt du Cor~ail, d’inviter ces reprhntanta b participer au 

&/bat sans droit %e vote, conformhmt aux dispositions pertinentes Be la Charter et 

& l*ortîcle 37 du tbglenwnt inthieur provisoire du Conseil. 

Puiequ*îl n’y 8 pas d*objectîon&, il en est alnrî bhctd6. 

Sur l’invitation du Pr&îdent, M. Al-Shaker (BahreYn), WI Pakhaury (Liban), 

M, Shah Nawaz [Pakistan) et H. Adam (Soudan) occupent les sièges qui leur sont 

réservis .sur Ire c8t&s de la salle du Conseil. 

Le PRESIDENT ifnterpdtation de l’anglais) t Le Conseil de r&uritd va 

maintenant reprendre l’examen du point inscrit B son ordre du jour. 

Le premier orateur est le teprasentent de la Rhpublique arabe syrienne. Je 

l’invita b prendre place B la table du Conseil. et b faire sa 86claration. 
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MI AL-MUR1 (Rbpublique arabe eyriennr) (interprkation de l’arabe) 4 

Monsieur le Pr/8fdont, je tiens tout d’abord i\ vous exprimer, au nom de ma 

d616gation et en nton nom , nos bien sincbres filicitatione b L’occ?asion de votre 

dlection b la pr68idence du Conseil de 58cutiti pour ‘le mois de fhrier. Noua 

somnas aertains que votre exphience et votre sagesse seront les garants du plein 

8ucc8s des dblib&ratione du Conseil qui sont suivies par tous les peuples du monde. 

J’4prouve un vif plaisir a exprimer b 9. E. pi. Ismail Razali, Ambaseadeut de 

la Malairie, notre profonde gratitude pour la fagon exemplaire dont il a conduit la 

pr68idence du Conrreil de sbaurftb au cours du mois de janvier. 

Tous le8 peuple8 bpris de paix dans le monde se tournent aujourd'hui ver8 le 

Con8eil avec le grand eepoir qu’il sera enfin A n&e d'a88umer ses responeabilit65 

et de prendre imabiatement des mesures efficace8 pour mettre fin aux massacres 

commi8 par IsraCJl contre la population des territoires arabe8 occup6s, qui sont 

transfordr en un iamnse camp de concentration, et oh les forces d’occupation 

fa8ciater irra&liennes 8e livrent A des actes de ripreasion le8 plu8 brutaux contre 

la population arabe, lui imposant dsr couvre-feux, limitant ses d/placements, la 

privant de ras droit8 de l’home les plu8 fondamentaux, détruirant se8 maisons, 

tuant dilib(ri#nt ae8 enfantr, et utilisant de8 gaz toxique8 qui provoquent dans 

la plupart des ca8 la 8uffocation et de8 fausses couches chez les femme8 enceinte5. 
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M. AZ-Maart (Rép. arabe syrtenne) 

Depuis qu’en dhembre 1987 le peuple palestinien des territoires palestiniens 

oOCUp&3 a WUUIIenC~ li se rboltar aontre l~ocaupation iera&ienne, le Conseil de 

sbuuritd a tenu plU6ieurs rbunion6 pour examiner la eituation dans le8 territoir@S 

et adOpt8 166 rbolutions 605 (1987), 607 (1988) et 606 (198a). Dan6 ces 

rholutions, le Coneeil rdaffirme une nouvelle fois que la Convention de Genhe 

relative b la protection des pereonnea civile6 en temps de guerre, du 12 août 1949, 

e'applique aux territoires palestiniens et autres territoires arabes occw46 par 

Ieraiil, et il demande de fagon pressante b IsraiSl, puissance occupante, de 

respecter le6 obligations que lui impose la Convention et de cesser iddfatevent 

de d&porter d'autres civilu palestiniens de6 territoires occup&. En outre, le 

Conwil a tenu compte de la nbceasitd d'envisager des mesures pour assurer la 

protection objective de6 civil6 palaetiniens 6ou6 occupation israblienne, déclarant 

que la politique et le6 pratique6 adoptbes actuellement par Israël dan6 le6 

territoire8 occup66 ne pourront m6nquer d'avoir de grave6 cone&quences pour les 

effort8 destin&6 h a6bener une paix d'enremble, ju6te et durable au MOyen-Orient~ 

h anreil a ViqOUr6USemnt diplord la politique et le6 pratique6 d'fsraal, qui 

violent les droit8 de l'hcmmw du peuple palestinien vivant dans les territoire6 

occuph l Il a en particulier dhplor/ que les forces d'occupation irra&liennea 

OWr@nt le feu, tU6nt et bleaunt de6 civil6 p6lestiniens ranr ddfense. 

Qurtorte 8oia 6e sont icroulia depUi6 que le Conseil de ahrit/ a adopt& cea 

r/8ofutîon8. Le8 prattqus? et 108 -6urea r&presaiwa dbf6ra81 se multipliant et 

larr foiara d40cxwpatîon iata&fsnnos eraployant de nouwllaa dthasea hrutafee pour 

torturer et twt lr gcugulrticm sraba 6ana bbfenre, le Conseil est une nauwlle fOf8 

riuni pour l UM&imr uni aitu8ttan înch8ngicr ban8 les territoire8 arahea owu~r. 

Au narbre de a86 6b&thcdecrr il aonvfent dr 6ignsler l'emploi de bath6 an matfhre 

Pl86tique tirbar dan8 16 t8t(lr qui provoquent &es c?hoca et des domwger ckbbraux 

entrahrnt 16 mort ou de6 infiraitçr; l”uttlf6atton d’engins exptosifs te68e%nbl8nt 

h de6 bOllbOti6 - Objets Qf&bS - pour tuer rkra enfantrr te rateours k des gas 

toxfqwr, b de vraies balles et au% pss6ages h tabec. Le nombre crOi6sant 

d'Qfif8nt6 &gaa de 6 i 13 rnr victitw6 de ces memures faecister de t$presafon a 

profom!&mnt choqué la can6cienoe univerrslla. 

@kW6 tenons & rappeler i cet bar8 le rapport (S/19443) pdsenté par te 

Secdtartre ginbral bur 18 demande du C!onseil Ae dcuritd au% tertres f% fm 

rholutzion 605 (1987). Le Recr/taite gdn4ral y Adcrit la aituetion tragique et les 
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M. Al-Masri (Rdp. arabe syrienne) 

oonditions incroyables dans lesquelles vit le peuple palestir.ien sous occupation 

iatailienne. Le rapport montre à l’bvidence que le peuple palestinien de la Rive 

maidentale et de la bande de Gaza rejette cat&goriquement l’occupation 

israblienne. Le peuple palestinien a soulîqn& que les mesures visant B all&er ses 

souffranaes ne doivent pas se substituer li une solution urgente au problème 

politique sous-jacent; il s’est plaint amhrement des pratiques israhliennes, des 

colonies de peuplement israéliennes et qu’il soit fait obstacle à son ddveloppement 

konomique. Il a aritiqui les Etats Membres des Nations Unies pour n’avoir pas 

rhmsi a veiller i l’application des dizaines de r&solutions adoptaes par le 

Conseil de sécuritb et l’Assembl6e gh&rale. 

L,a rapport contient par ailleurs une analyse juridique de l*aPpticabilit& de 

la quatrihe Convention de Gethve relative a la protection des personnes civiles en 

temps de guerre du 12 aoh 1949, y compris de la reponsabilitb d’Israël - puissance 

Occupante - soulignii a l’article 29. Le rapport humare Qgalement les violations, 

par Isralil, des dispositions de la Convention mentionnbes dans les rapports annuel8 

du Camitd international de la Croix-Rouge. Ce6 violation6 ont fait l’objet 

d’innarnbrables ri-alutions du Can8eil de 8/curit&. Je songe en particulier aux 

hOhtiOI’h8 452 (1 79), 465 (1980)) 468 (19801, 469 (19801, 471 (19801, 476 (1980) 

8t 478 (1980). Au nombre de ce8 violation8 des articles de la quatrihe Convention 

de G8nhm me trouvent t le8 tentative8 de modifier le rtatut de J6rU8aleIR 

- article 471 l’itablirs~nt de oolonitr de p6uplmKmt israiliennar dan6 186 

tzrtri&OîllW 6CiUu&6 - par~trphe Q du l*attiole 49, la d&ott8tion de oivils 

paL*rtini*m horr de6 territoire8 mm3p46 - paraqraptm 1 Ue l’article 49; le6 

P6fn66 aolleativ88, uambe lbiqwïsttion du aouvre-feu i de6 dfrtrtcts entfem 

- mtiulo 33t et l& dertruutfon ou 1s dblition de nuhons - artiole S3. 

Le Ccm6eil %e sbauritb, autoritb internationale 6upr&ma pcnw le maintian de la 

paix et 8s la rdourit# dan6 le monde, a la responsebilit& toute particuli&re de 

veiller a l*appliuation de cette convention dans les territoires arab%r CR?CU~&~, 

68!t6 p8rler de6 obligation6 qu’ont le0 Partie6 contractante6 aux terI%% de 

l’atticle 1 de la Convention I 

*trS aute Parties contractante6 s’engagent i respecter et b faire 

r6tspcscter la prhente Convention en toutes circonstances.* 

rf convient de tenir compte des faits qui se sont produits Aans les 

territoires arabes occuphs depuis le tout dbbut de l’fnttfrda et depuis la 
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W Al-Maeri (Rép. arabe syrienne) 

prbeentation du capport du Beorbtairs g&n/ral, Au nombre de aes faits ne trouvent 

las suîvantrr. 

Ptemi/tement, de par sa nature dme, 1’Intifada du peuple palestinien est une . 

rbvolution nationale contre l’oaaupation istablienne, les Vis/es expansionnistes et 

la politique de aoloniee de peuplement d’Isra(J1, 

Deuxi/memsnt, aette Intafada-rbvolution, a l’instar de la risistanae h&rofque 

sur les hauteurs du Golan syrien et du Sud-Libsn oaaupds, se poursuivra en d&pit 

des diverse8 pratiquas brutales d11sta81. 

Troisi~~emant, la lutte aontre l’aaaupation israblienne et sa brutslit ne 

pourra rn awun cas 6tre r4prinrie, qusls que soient lee ~aariffaee qu’elle 

implique. Rien ne pourra l’arr6ter tant qu’elle n’aura pas atteint son objectif t 

libker les tsrritoires arabss ocoup& de laoccupation isra6liennr, restaurer les 

droits nstionaux du peuple palestinien, et cr&er un ttat ind&pendant et souverain 

sur le 601 national palestinien. 

Qurtribrrwnt, toutea ler tentatives faite6 pour d/jouer et dataset l’lntifada 

rn invoquant diffhnts prkextes e en 8usci:snt divers espoirs ou en fais8nt toutes 

rorter de promssss ont (choui. 
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Mw Al-Maeri (Réa. arabe syrienne) 

Cinqui/memant’ les oonaesaione faites aux conqu&rantwzicoupanta iera8liens 

n’ambneront ni une paix juste et globale au Moyen-Orient, ni la libdration des 

territoires oaaupba ni le r&tabliaaement du peuple arabe dans sea droite Uaurp8S* 

Sixibment, le8 merures de r6pression israbhiennea, qui conetituent un crime 

de ghocide punissable sur le plan international, visent i vider les territoires 

ocaupba de leur population arabe et B favoriser l’expansion iaradlienne dans la 

r&g ion. 

La situation tragique dans les territoires arabes occup6a investit le Conseil 

de a/curité d’une reaponaabilit& particulibre, celle de prendre d’urgence des 

Maures, parmi leaquellea l’impoaitia~ de sanctions contre Iota41 pour l’amener a 

mettre un terme a ses maaaacrea, a renoncer b ses pratiques brutales qui affectent 

lea droits de l’hoauae de la population arabe dans les territoires cccup68 et b 

retirer irmabdiatement ses troupes de toua les territoires palestiniens et autrea 

terr itoi tes a rabea occup48. 

Les yeux des enfanta, des jeunes et des personnes 696s terrorisés, victimes du 

nazisma sioniste, se tournent, remplis d’espoir, vers les membres du Conseil, car 

ils attendent inpatiement que le Conseil puisse enfin a*acquitter efficacement de 

ses reaponaabilit&a, conformhant aux dispositions de la Charte. 

Le PRESIDENT (interprkation de l*anglaia) t Je remercia le reprhentnnt 

de la Ripublique arabe l yrienne des aimables paroles qu’il m’a adreadee. 

Avant de donner la prrole & l*orateur suivant, j’tnforme le Conseil que j@ai 

r8qu der taprkmfanta du Yben dkuxatique et du Qatar des lettres danr 

leaquallra îfa demandent A 6tre invftla b partiaiper au dbbat eut la question 

inaatite i l’ordre du jour du Canaail. Selon la pratique itablie, je aa pra$ramr 

awau t*asmntiment du Conseii, d’inviter cea reptimntanta h participer au dbat 

MM droit de vote, conforF!kmt aux diapositions pertinentes de la Charte et h 

l*articfe 3’1 du r&glement intbrieur provisoire du Conseil. 

Puiaqu~fl n’y a pas d’objeationa, il en est ainsi d&?idb- 

sur l’invitation du Pr&aident, #. Al-ATfi (Y&en dbraoctetique) et n. Al-Masser 

(Qaeur wonf. .rL tar ocma nt le ai e 

Conaqkfl. 

La PRESIDENT (interprkation de l’analais) t L’orateur suivant est le 

repr4aentrnt du Y&en. Je l’invite i pcandre place a la table du Conseil et A 

faire sa dklaration. 
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M. SALIN! (Ybmen) (interprkation de l’arabe) t Monsieur le Pdsidentc 

Uomme Q’est la premibre fois que je prends la parole au Conseil ae mois-ci, 

j’aimerais, au nom de la RBpublique y&n&nite, vous fdliaiter de votre accession b 

la présidenae du Conseil. Je suis certain que vos qualitds personnelles et votre 

sagacitb seront d’un apport pr6cieux au euccés des travaux men&s ce mois-ci. 

Par la m6me occasion, j’aimerais exprimer les rernarciements de la RBpublique 

ybmhite a votre prbd6cesseur, l’Ambassadeut Raaali, Représentant permanent de la 

Malaisie, pays frire, pour la mani& exemplaire et sage dont il a dirigé les 

travaux du Conseil au cours du mois dernier. 

h Conseil se riunit à nouveau pour examiner la situatiori, qui ne cesse de se 

dbtbtiorer, dans les territoires occupie - Rive occidentale et Gaaa - en raison des 

agissements barbares d’fsra&l & l’encontre des habitants sans d&fense des 

territoire8 occupbs. Cela fait 22 ans que le peuple palestinien ploie sous le joug 

de l’occupation sioniste et souffre d’humiliation dans sa dignit& d’hom, que le 

Cr/ateur a dot&, outre de facultbs sensorielles, du pouvoir de distinguer le bien 

du mal. 

Quant h nous8 nous nous sommes dot/s de tout un arsenal lbglslatif, i 

l’(chelon national aussi bhn qu’international, qui r4qit notre conduite 

rioiproqu6. Au nombre de ce6 loi6 figurent la Charte des Nation8 Unies et la 

Dklacrtion des droite de l*homs6, dont le but est &&vîter la tdpdtition des 

trrgA%ieS 66ngUnkr qui ont 8ntrrM 80s viath66 par sillianr et d6 faire 6n 

ratte que 188 homme 8oient mfds 64 sentîasntr frrternolt enverr leur prdwin et 

Qua 16 mm& ocnkutrso davantaqa do pmsp&tit6 et th s&&itd. 

BN* 41 66t iranfqu6 d6 uunrtater qu6 cmtrfnr fndlfvidur eu ctrtrinr qrouP61rr 

qUi Wt wnnu tir trfbulatfon6 6u mur6 be 16ur 6xfrttn66, 6ont cmm-~b m&ms qut 

voudraient 6ller & rebours ds la marche du temps et i contre-courant de la marcha 

de l’histoire. Ce 6ont ceux-U dam6 qui ont connu les rtrocitbn du nantsm 6an6 

le paSs& qui sont aujwrd’lwi devenus les bourreau% de leur6 frhes de Patestfner 

gui Ier avaient acm6tlli6, hbb6rgbs et nourris lorsque 166 parte6 6% 18tmnîgration 

leur furent ferade au ~2. Seule la Palerstîne leur avait ouvert le6 bras 

lOrll(fu’ il8 tentaient d’bchamr au nazisme. Maie, h/los, avec le passtage du tamps, 

La situation changea colspl/tement et tArnoigne $42 ce que disait un @te stabe 1 
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*Un bienfait rendu b un homme de coeur en fera ton serviteur dbvoud, maib 

COlui rendu b un esprit malin en fera un rebelle.” 

La oommunauti internationale a’e8t longtemps tua et s’est abstenue de rdclamer 

le8 droits fondamentaux du peuple palestinien, oe qui a enaouragd l’ocoupant 

eioniete b oonfiaquer la tarte, la Abolition de leurs maisons, leur dbtention, 

leur torture et leur expulsion de la terre m6me oh ile sont de et ont grandi. 

La tragbdie ee poureuivit et s’amplifia juequ’au dbbut du 8oulbvement 

Paleetinien de dhembre 1987. Lse enfante, les femme8 et les vieillard8 ont alors 

pris on oharge la libhratîon de leur patrie, leur ohire patrie, et la fin de 

l’oaouprtion odieuse. L’arme hue fut la pierre ramasoie eur la terre de 

Palestine, et le8 foroer d’oaoupation ierailiennee , adee juequ’auw dent8 d’armes 

arbrioaines, n’ont trouvd devant elles que dan vagues auacereiv 1 d’enfant8 paeaie 

aa$ttee dans le lancement de8 pierre., qui ont fait l’offrande de leur8 jeunes 6mea 

purea pour la lib6ration de leur patrie. 

La trag&ie a prie de l’ampleur , et le8 Etat8 qui, juequ~alore, rppuvaient le8 

forcer raaietee du rionieme, oomodrent i dprouver un l entirunt d’embarrae devant 

le meurtre d’enfanta et de frrrwr. Ce8 Btata ont c-n& i prendre conrcience de 

l~injuetica qui frappait ce peuple et qui l e commettait en toute ilpunit&. 

?inalement, le ghnt qui protdgeait l’occupant et qui projetait eut lui une abre 

bienfaisante usquant -I rifaitr, rompit le elleMe. 
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M. Sallam (Yémen) 

Enfin la ddnonciation vint de8 rangs du plus grand partisan d’Israël. Enfin 

le8 Etata-Uni8 88 aont pronona68 8 le Ddpartement d’Etet ambricain dhlara dans son 

rapport que le8 droit8 de l’homme et aa dignité ont Bté bafouh en Paleetine* 

Enfin un t&noignage d’un de8 partisans d’Israël. En effet, dans le même rapport, 

le Dbpattemetnt d*Etat amdricain atteste que les droits de l’homme de8 Arabes 

palestiniens sont violés en permanence et que le8 agissements d@IsraGl dans les 

territoire8 occup60 connaissont une recrudescence dans la violence. En effet, 

l’arme de la pierre était combattue avec des balles de plastique et de8 gaz 

toxique8 utili86s pour disperser les manifestante. Pour la premike foie, le8 

Etata-Unis ont reconnu que le peuple palestinien dtait un peuple comme tout autre 

peuple de la Plan&te devant jouir de8 mêmes droits sans discrimination. 

Employer des balles de plastique , Utiliser des massues pour briser les 08, 

enterrer des personnes vivantes, provoquer l’avortement de femmes enceintes, 

fustiger jusqu’à ce que mort s’ensuive, torturer les ditenus, affamer les 

prrsonniers dans les camps de datent ion inhumain8 , tous ces actes petpkKb8 pour 

fsire face i une Poign&e d’enfants qui ne font que lancer de8 pierres parce qu’ils 

ont souffert pendant si longtelaps sous le joug de l’occupation sionister tous ces 

actes t&/lent l’intensiti de la haine de ce r&gime sioniste et raciste pour ces 

enfants, la lâchet& des soldats de l’occupation et la faiblesse des motifs qui les 

animent, dont le moins que l’on puisse dire c’est qu’ils ne sont pas humains. 

Les sionistes se sont crvirb8 du fait - car ils en ont une longue expkience - 

qW XspMetr et brfum les os étaient une der formes &a torture les plus abjwtes et 

les plu6 dwloutetmes. Quant b ueux qui ont connu cette forme de torture, ils ont 

Pt4fbt6 la mort par les gar toxiques 44 une vie ararqudh irusa:q?lh‘.iw3nt par Ia 

turtbre uans wetci. Le peuple juif qui 6 connu les atrocité6 de la eortute narit! 

eut innocent des crirnss perpbtr&6, au nom du peuple juif patzifique, gat leri 

n&o-nazi6 dbaujourdbhui contre le peuple palestinien. 

J’ai entendU, jeudi dernier, le discours ptononcé par H. George Bush, 

Pr&stdent des Etats-Unio d’Am&rique, qui m’a Bonn& de nouveau l’espoir d’un avenir 

Prosphe pour ce pays. Il a montre son envergure politiqUe et m’8 convaincu que le 

leadership amkicain, que je connais depuis Tes andes 50, redlontwra prestige b ce 

pays et temhnera dans ce pays les valeurs humanitaires et religteuses qui avaient 

été abandonnees par le gouvernement pr&c&ent. Le Yémen, son peuple et son 

prdsident, souhaitent tout succhs B ce pays et au peuple amhricain. 54 suis 
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aonvainau que le nouveau Gouvernement am~rîaain veillera sur les intddts de ce 
Qays et ne mhagera pas ses effort8 pour faire tRgner une paix qui repose sut la 

justiae en Palestine, afin que l’histoire amkiaaine, qui reposait autrefois sut 

les valeurs morales, hwanitaires et religieuses, puisse retrouver toute sa 

gloire. J’adresse donc mes meilleurs voeux a l’occasion de l’investiture de son 

JWuveau Qr&sident. 

Le peuple palestinien voudrait vivre dans la quietude de la paix sur son sol 

de Palestine, terre de paix. Le Conseil qui s’est vu confier la tache de veiller 

sur la paix et la skwrit~ internationales a le Qouvoir, et il se doit d’utiliser 

ce pouvoir, pour arrâtet l’effusion de sang d’innocents et de mettre fin au% 

Pratiques barbares du sionisme. 

L’Etat palestinien, représentd par l’Organisation de la Palestine, a accept6 

les rbsolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de skurit6, de même que le 

rhlement du conflit qui l’oppose & Israël par la voie pacifique. L’OLP, seul 

repdsentant ligitime du peuple palestinien, a halemsnt accept4 le principe de 

Qourparlers directs avec I%ra41 sous contrôle international. fata doit enfin 

comprendre qus ce conflit l’oppose au premier plan au peuple palestinien’ 

reprismth par l’OLP, seul reprhentant 16gitime du peuple palestinien, et qu’une 

~8ix conclue avec 1’OLP sera accueillie favorablement par la majaritd des Etats 

arabes, ri CO n’est tous les Etats arabes. C’est pourquoi je ne trouve pas 6s 

pdterte aonvainosnt, ni pour Israill ni pour le Conseil de dauriti, pour emQkhar 

h aawaaiktf~n, fe plut t&t pumfhLe, a* la aonfbrerwe intetnrttono~e Ua paix i 

Gm?m ou h Heu York afin d’&vfter les effusiona de @ang et afin de ne pm 

Qemettre que soft Q%rbU% une nouvelle ahaae ds psix, a8ç du fwsibreux rsndetsrrou8 

ont btd manquh pur le pass& et, L oe jour, nous niavans pu voit s’fnst8urcr une 

paix juste et durabh qui serait t%nbfique Èr tous au ~en-Orient, 

Ls PRïBfW (intetptbtatfon de l‘anglais) t Je remercie le reptbssntant 

du Yken des aimables paroles qu’il m’a adressht. 

M. RASbJ&f ~Malrisfs) lintetpt&atiun de l’anqlrtr) t Monsieur 1s 

PrCsident, je voudrais vous féliciter de votre accaoeion à la prbsic9ence du Consetl 

pour le mois de fdvriet. Votre longue exphrtence , vas qualités bien connus nous 

assurent que les d&lftiratfons du Consefi, pendant ce mois, seront couronnks de 

twx?càs. Ma dél&gatfon s’engage i vous apporter son plein appui et sa coopkatfon 

dans l*accomplissement de votre lourde t,$che. 
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La situation bano le territoire palestinien, y compris Jbrunalem, oaoupb p6r 

Ieraql depuis 1967, a8eat ditbrior6e Je façon alarmante au coure de oeu derniers 

mOi6. Lem nouvelle6 moaures de rbpremmion d’hraiil qui violent lee droit8 de 

l’hcwme dano ce qu’ils ont de plus fondamental ont provoqub un wabte oroimant de 

morta, de blemair et de syoliationn. Car aatee indiqnent le8 gouverneaants, la$ma 

lem plus proche8 d’IsraY1, et lea inetitutiona. La politique d’Isra(il ecit une 

politique de forae aveugle, de aatraquage. Le Conreil de rhrit6, en tant 

4U’organe euprâm des Nationa Uniee, doit prononcer manm 6quivoque aon rejet der 

rater d @ IrraYl. 

Le Conreil de ricuritb aat chargd de mettre en oeuvre la r6uolution 181 (II) 

de 1’Aemmblde gindrale non encore applîqu(e, qui partage la Palertine en un Btat 

juif et un Etat palertinien. Lg&volution rkente, cw la dclaration par le 

Conmeîl national palestinien d’un ttat de Palestine et aon acueptation der 

kolutionr 242 (1967) et 338 (1973), aactoft les posaibilitia de progrim virîtable 

en la utiire. Ler uourageumer dkirionr du peuple palertinien d@ouvrir un nouveau 

ohapitre danr ma lutte pour l”autod~terrination et une patrie nationale, maigri 

l@amertme et ler douleurs du pamrd, ont dt& accueillior avec faveur par la 

aaunaut& înternation8le. Bllem rdtmt une ilrpo~tanao hirtoriquo. Bller 

l ocroir8ent 1.0 posribilitir tangible. do paix et d’un r&glement durable au 

W4y8n-Or ient . 
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La oomnunauté internationale attend maintenant une r4aotîon correspondante de 

la part d’IeraQ1. Tuer et mutiler des enfants b l’aide de balles en caoutchouc! et 

raser de8 maisons b l’aide de bulldozer%, voilA quelle a Btb la rdaction d’Isra61 

ju%qu’A prdsent. Depuis dkembre 1988, nous attendons toujours des dirigeant% 

isra&liene une preuve quelconque nous indiquant qu’il% ont saisi la vkitable 

signification de oes &&nements historiques et l~oocariion unique qu’ils 

repkentent pour les perspeotives de paix dans la rbgion. I%rai41 doit-il 

continuer d’être prisonnier du passi, en invoquant continuellement “la Jud&e et la 

8amarie* et en refusant d’ouvrir son coeur et son esprit a la paix et A la 

rkzonciliation? L’insistance d’Israël sur la tenue de pourparler8 directs sonne 

creux 6tant donné qu’il ne reconnart même pas l’entit6 - 1’Etat - de Palestine avBc 

laquelle il devrait s’entretenir. 

S’il croit que par sa politique starile de criation de dirigeants locaux et de 

roi-dirant institutions dans le territoire occup6 de Palestine il tepond A la 

dbmarche du peuple palertinien, IsraYl se trompe. Cela fait prA8 de 22 ans que aes 

politiques 8ont rejetde par le peuple palestinien, pour lequel elles ne 8ont autre 

chore que des efforts dertin68 A perpkuer de façon d6qui8k l’occupation de ron 

territoire. Ce qui rrpparaSt clairement maintenant, c’est la direction de l’ttat de 

Palestine, qui reprisente tous le8 Palertinien8. Ce qui ert tout aurrî clair, 

c’e8t quo l’fntffada est le mouvement chois1 par le peuple palestinien pour rejeter 

l’oaeupation isrrilienne. L’Intifada prendra M place dan8 l’histoire en tant que 

lutk uniqw d’un peupler. A diva8 wrnrnts de l’hirtoîre, des wtes unique8 ont 

tnfbMm0~ de fap3n orttique le cwuf8 des 6Ftbft«r#nts. L’fntifaba l 8t l’un deul, et 

%a8 aoter d’trrall ont prmmqu4 l~fndignstfon morale be la coswn8utl 

intetnrrt fonrle l L’opinion pubftque, dans le8 payr qui ont toujours &t& bien 

dispos68 A l@&jard d~fstuiIlr apprend mieux A prisent le% Palestiniens. L’opinion 

publiqw, m&lta Qn frraîil, s8inquihte de plu8 en plu8 de8 violation8 israbliennsr 

de8 droit8 de l*houmm et du dint aveugle de% aclpfratfcm palestinienne% A un fuel: 

national. 

11 ne faut $a8 lairser passer ltocca8ion historique qui @‘offre en ca mmsnt. 

Les dirigeants palestinien% ont pris de% dkisians en faveur de la paix auxquelles 

il faut ripondre. Denr une certaine masure, il y a d&jA eu bes rQ%ultats, Leu 

Etats-Unis ont commenc& A diecutet avec la Palestine. Certains pays occidentaux 

Ont entrepris des efforts pour (largir les perspectives de r&qlement. Tous ces 

efforts devraient tendre A la tenue d’une confbrence internationale de paix 
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sur le Moyen-Orient sous les auspices des Nation6 Unies. Le Conseil de ebaur itb ne 

doit pas rester A 1’8catt de touu ces &vt$nements. Le debat aatual doit d’une façon 

ou d’une autre aompldter les autres efforts. L'Assemblbe gbnbrale, par Sa 

rdsolution M/l76 du 20 dkembre 1998, a clairement dbfini les tesponsabilit~a et 

le t61e du Conoeil de shrit6. Le Conseil doit &tudier les 6b6uures a prendre en 

vue de la convocation d’une aonfkenue internationale, y compris la crbation d’un 

comit6 prbparatoire. Ls Malaisie demande au Conseil de S&ourit& de prendre 

d’urgence des me6urea b cet effet, y compris en ce qui concerne la crhtian d'un 

ccmith pdparatoirr de la oonfbrence. 

Le PRSSSDEHT (interprbtation de l'anglais) 8 Je remercie le reprbsentant 

de la Malaisie des aimables paroles qu'il m’a adtearbea. 

L'orateur ruivant est le reprdrentant du Koweiit. Je l’invite b prendre place 

a la table du Conseil et a faire sa ddclaration. 

M. ABULSIASAN (KoweYt) (interprdtation de l’arabe) t Mon6ieur le 

Prdsidrnt, avant toute chose, j'ai le grand plairir de vous fhiciter 

Ch6leureurem6nt a l'occasion de votre accession 8 la priridence du Conseil de 

ahrit& pour le mi8 en coura. Je sui8 certain que votre ragerae et votre 

expdrience arrureront le succia des travaux du Conseil, que nour appelon toua de 

no6 weux. Bn tant que repr(rent8nt du Nh81 auquel noua Uni#rent cl66 lien6 

d'kroite 8r1t1~, noua vow offrons no6 meilleur6 voeux de 6umba, de progrir et de 

pro*pirit/. 

Je wudriir iQalawnt rairir cette cxtaaafan pour exptimet 1~ shahs 

remmroiemmtr de IHi d&l&gation i wtre pr&Mceraeur, nutre anrî I~krbrraiuhur 

faa8il fUm8li, Reprkntant permafmnt de 18 Nalai6t*r pour 18 fagm utmatruutive et 

exuellente durit il a Qirig& les trwaux du Consoil Ie moiu detnier, 

J'8i6ter8iS aurai f&liciter lea 6mbres nouv8lle66!tnt &~US au Coruetl de 

&utit.& et appel&8 & lbafder dans 6a tâche de rmrintien de la paix et de la 

*utit& intern8tionale6. 

Noua enminons depuir vendredi dernier la queation des pratiquas iarabtiennra 

inhunrrinar rbpresrivea exerc4es contre le peupla paleatfnian dans -6 tarritotras 

oCWg86. Depuis l'occupation de ces territoires par SaraCIl, ces pratiques vont 8 

t'encontra des principes le6 plus fondamentaux des droit6 de t'horar+, y comwis le6 

dispositions de la qttattihme Convention do Genbve de 1949 relative b la 

rerponaablf t6 Ae la pui666nce occupante, Elles vont balement Ir l’encontre de6 
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naubreuarr rbsalutfons rdoptdes par le Con8eil et 1~A88embl~e g&n&rale. Au lieu de 

8e aonfomer aux loi8 et aonventione internationale8 ainsi qu'b l'opinon et A la 

volont/ de la majoritb hasante de la aoamunauti internationale repr68entée par le 

&neeil de sdauritb, Iaraill aontinue a faire usage de la foras brutale et a 

amliquar aveugliment de8 mmurea de rbpres8ion ler plu8 violente8 contre de8 

enfant8 et de8 vieillarde, hoauaes et femets, frappant ausri bien le8 pereo;mer que 

leur8 bienr, qu'il Ll’aQf880 de terre8 CUltiVh8 ou inCUltO8. Tout est Viol&, Y 

COmpria l'honneur de8 gens. 

18raCIl a entretenu, et aontinue d'entretenir, l~illurion que ce8 pratiques 

/toutferont l'ardeur de la lutte du peuple palestinien et l'obligeront a capituler 

et a acoepter le fait acmmpli. Haiir il ert (vident quo t’eut exactement le 

contraire qui r’e8t pa88& et qui continue de 80 par8er. Plus Irra31 accroft 8a 

r(preWiOn, plus la f&eirtance 8e renforce; plu8 len moyen8 de t&pression enaployis 

par l'ennemi 8ont varid8, plu8 le peuple palertinien fait preuve d'imaginatjon dan8 

8a lutte et u d8i8tanae. Le chapitre le plu8 glorirux de la lutte du peuple 

pale8tinien l 8t paut-hre oelui dont le monde prend aonnaimance chaque jour dan8 

la pre88e depuir ce8 14 dernier8 moir , chapitre conracrd i l’hirtoire et au 

uorifice h/roSque de ae qui a pour nom laXntifadao. 
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L’Intifada oomporte une dimension populaire d’une portde consid6nabler qui 

aura des consbquencea & long terme. Elle unit, rattache ïa nation arabe et lui 

insuffle une vie nouvelle. Elle prouve que l*ocwupation das aalons sionistes n’a 

Pas pria racine dans le 801 palestinien, que ce soit gbographiquement ou 

historiquement. Elle n’a même pas enta& l’eseence de la lutte paleetinienne; et8 

partant, cette occupation peut être BliminBe t6t ou tard. 

L’aspect le plus important de l’lntifada, qui a btonni et lais86 perplexes les 

Iera6lien8, est qu’elle a pour force motrice les jeunes et les enfant8 nis sou8 

l’occupation, qui ont appris, di8 leur plus jeune âge, qu’ils devraient lutter pour 

restaurer leur droit naturel b la crbation d’un Etat ind&pendant sur leur 801 

national. 

Un autre 614ment qui pousse ce8 jeune8 44 poursuivre la lutte ert le sentiment 

d’humiliation qu’ils /prouvent et le sentiment de recouvrer leur dignitb. 

L’fntifada prouve a l’/videnae que le peuple palestinien est imp&risrab?.e. 

L’Intifada hkolque est i l’origine de la nouvelle stradqie internationale de 

l’Organisation de lfdration de la Palestine (OLP). C’est grke a l’fntifada que 

1’OLP a pria dcemsnt de8 mesures sur le plan international. Cm mesures 

constituent une viritable initiative de paix fond& sur la justice. 

Apr&s que la plus r&cente initiative des Palestiniens eut r&v&li la hitable 

nature de ~8 intentions et ambitions, Isra01 s intensifii l es pratiques 

r&#rossives et inhumsinss contre le peuple palestinirn sans ddfinw. frt&l s'est 

&Weaent 11~4 contre 18 fait que las Bratr-tfnir et ettteîn8 Et&* eurepks8 ont 

tntd un disloput ave6 l@OLP, un tisrgle dtelogue. SstaQl oontinut de rejeter 
l’idk bt convoquer um confirtnct internrtfonale 60 le paix sur te Wyen-Otient. 

11 ctmtinue a rrfwtr de reconndtre I’OLP. 04~ plus, il refurrr br teconne~tre le 

dtoit du peuple palestinien a lgautoU&terninatfon et & la ctbatton de son Etrt 

irtd&psndant . Par 18, Zrrcrlll oherche a endiguer la muvance internatfamale vers lt 

rbglemnt politique des conflits. 

brabien de tempe encore IsraYl pourra-t-il supporter les codquences de sa 

progre intransigeance? Il va sans dire que tous les prbtextes futiles trouvds par 

~sraQ1, et en particulier celui de la ckuritb, n’ont pas eu d’&zhu, rurtout apribs 

la dbelaration de l*OLP sur sa nouvelle sttst&gie en faveur d’un r&gleiwnt 

politique pacifique sou8 1s~ auspices de la Confbrenee fnternstionale de la paix 

sur le Moyen-Orient. Chaque jour, le monde dispose de preuves nouvelles quant h le 
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duplioitb d~Isra~1 et de son inaptitude b convainore les peuple8 et les Etat8 que 

de8 dangers le mensoent ou qu’il recherche vdritablement l’instauration de la paix. 

Isra4il n’a d’autre voie que de respecter la légitimitd internationale et 

d’accepter la convocation d’une conférenoe internationale de la paix sur le 

Moyen-Orient . IaraQil doit s’attacher à mettre fin & son occupation de tous les 

territoires arabes et à Eliminer ses colonies de peuplement de ces territoires. Il 

doit respecter pleinement les dkisions et résolution8 des Nation8 Unies concernant 

la question de Palestine. 

NOUS demandons au Conseil de skuritd, et notamment h ses membres permanents, 

de s’acquitter de la responsabilité qui est la sienne, car la majorftb icrasante 

des membres de la communsut internationale est fermement convaincue que la 

confbrence internationale de la paix est le seul forum international apte s 

favoriser l’instauration de Sa paix que les peuple8 du Moyen-Orient attendent 

depuis si longtemps. C’est lu seule confkence apte i garantir b ce8 peuples leurs 

droits au dhloppement, a la souverainetb et à la akuritb nationales. 

Il convient de fermement r&affirmer ici la repr/sentation palestinienne. 

ttsnt dom& que la question de Palestine est au coeur du conflit au Moyen-Orient, 

elle doit etre l xaainde avec la participation , sur un pied d’(grlit/, de ~‘OLPI 

aeu1 reprbentant ligitime du peuple palestinien. Toute dkision relstiw i la 

question k Palestine qui ne tiendra pas compte de l’opinion de 1’OLP est v&e h 

l’icrhec. 

La fament est venu d*agir pour r4alher lSobfe8tff de pain. br br4rw~nts 

qui se déroulent tottaelhasnt dans Ier territoires cmcupis sunt un wetttrrement 

puint au fuit que tout ncwvoau d&lai entrhetr pour le peuple palertinisn 

bsv*ntuge de pwten humuirier et Qe 8twffrmues. 
Sur un autre plen, en attendent la canuacation de 18 uonférenue internationale 

de la Paix, le Conseil de sécurité a le devoir de protbgtr le peuple pslestinfenr 

qui languit sous le joug de l’ocuupation israilienne, en obligeant Israi(l1 i 

respecter la quatrih Convention de Genbve de 1949, CB, gui ne peut &re rbilid 

qu’en obligeant IsraaiS h reconnaftre l’appliaahiifti de cette aonvantion aux 

territoires arabes cxxupbs. 

Tout an appuyant 1 t id& de placer les territoire8 arabes accuph sous la 

protection des Nations Unies, nous restons convsincus que la respwaabflitb du 

wweiI de sikurit4 ne se limite pas à remplacer les forces istaklfannes par Aes 



garantiaae lea droite nationaux inalibnablaa du peuple palsatini@n. 

Noua diaona b Iaraiil qu’il doit tirer lea legona qui a’impoaent de l’histoire 

humine l t do l’histoire de la lutte de libération arabe en partîoulier. 

L’oppreaaion et la t8preacrîon ne briaatont pae la volonté du peuple palestinien, 

peuple qui aroit dans la juaticr de aa aauae et qui est prêt b oonemntir toua le8 

Mat if icaa que aelle-oi exige . L’fntifada montre clairemnt qu’ il bat vain pour 

Xaraill de d&pmdta de la tome brute pour rbaliaer aea objeotife. Malgr/ le8 

bnorwa aaorifiaea quotidien8 qu’elle entrasne, l~oppreaaion forablîenne n’est pas 

b a&# de briser la volant6 du peuple palestinien. Ce peuple hkolque aartira 

viototieux de uette lutte, quelle qu’en soft la durde et quel8 que soient les 

aaarifîaer qu’elle exige. 
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Le PRESIDENT (interprketion de l’anglais) t Je remercie le repr&entant 

du KoweYt des aimables paroles qu’il m’a adrese8es* 

L’orateur suivant est le reprkentant de BahreXn. Je l’invite & prendre place 

a la table du Conseil et a faire sa dklarationb 

M. AL-SHARAR (Bahrein) (interprkation de l’arabe) t Monsieur le 

Préaident, j’aimerais vous adrasser tout d’abord mes fdlicitations les plus 

chaleureuses pour votre accession B la prdsidence du Conseil de skuritd pour ce 

mois-ci, d’autant plus que vous representez un pays ami, non alignd, le NBpal, qui 

entretient avec mon pays, BahreYn, des relations privildgiées fonÂ6es sur la 

confianae, la coop4ration et le reepect mutuel. Je suis convaincu que le Conseil 

de skuritd, sous votre conduite avisde et grâce a vos talents de diplomate 

chevron&, m&nera a bien les tâches qui lui ont été confides, en particulier le 

saintien de la paix et de la skuritd internationales. J’aimerais, par ta m&ne 

occasion, remercier votre prédkeaueur, l’Ambassadeut Razali, de la Malaisie, pour 

ses efforts dbvoubs ainsi que pour la maniare efficace dont il a conduit les 

délibérations du Conseil de s&curiti au cours du mois dernier. 

Le Conseil de S&ourit& se r&unit pour examiner la dkbrioration de la 

situation dans les territoires palestiniens oocu&s due au renforcement des mesures 

de ripression arbitraires dont usent quotldiennement les forces d’occupation 

isra&liennes, au vu et au su du monde entier , contre les Palestiniens vivant en 

terres occupées. Cette rbpression se traduit psr le meurtre, des mesures 

vexatoires et l’intimidation syst/matiqur, dans une tentative d&sesp&r&e de mettre 

fin au soulhvement palestinien h&roïgue, qui est entd dans mn quinzibna mois. 

Les forces d’occupation font fi des r&solutiona adoptdes par le Conseil de sbcuritb 

et par l’Assembl&e gbnbrale des Nations Unies. Elles poursuivent avec arrogance et 

sano merci une politique qui entragne des effusions de sang parmi les enfanta et 

les civils sans défense. On permet aux soldats d’occupation de dbmolir Ics 

habitations, b titre de sanction jamais vue auparavant, contre les lanceurs de 

Pierres. Israal poursuit aa Politique barbare au mépris du bn sens et du droit. 

Le meurtre des civils sans défense en territoires occuph est devenu une réalita 

quotidienne, qui se poursuit impunément. Chaque jour qui passe depuis le d&but du 

soul/vement populaire apporte son lot de martyrs, martyrs palestiniens qui Sont 

venus grossir les rangs de leurs fréres tomtks au champ d’honneur sous les balle8 

de l’occupant israélien. Aujourd’hui comme Aans le passé, 1~s Dirigeants 
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isra8liens se voilent la faae avea obstination et refusent de voit la nouvelle 

rdalitd aveuglante n6e de 1’Intifada. Ils oontinuent B entretenir l’illusion qu’il 

est en leur pouvoir d’dtouffer ce glorieux soul&.wment en intensifiant la 

rdpression inhumaine par l’utilisation des balles rdelles ou de plastique contre 

les lanceurs de pierres ou simplement contre ceux qui rnenaaent de lancer des 

Pierres, ou encore par l’arrestation arbitraire, la ddportation, l’exil, le 

aantonnement des civils palestiniens, la fermeture des Ecoles palestiniennes 

publiques ou autres et même les &oles relevant de 1’UNRWA. 

Le monde a dt.6 le tdmoin, au cours des 14 derniers mois, de l’obstination 

d’Israël b poursuivre la politique de mort et d’intimidation. NAanmoins, 

l@Intifada populaire se poursuit et les Palestiniens sont plus rbolus que jamais b 

poursuivre le combat contre les forces d’occupation qui ont i leur disposition tout 

un arsenal rbpressif destin6 à mater ce soulbememt. Mais 1’6chec de ces mdthodes 

est ddsormaie av6r6 car les Palestiniens sont d&erminis a poursuivre la lutte afin 

de recouvrer leurs droits l&qitimes sur leur sol nations1 et d’en finir avec 

l’occupant et avec l’agresseur. L’arsenal des mesures rhpressives sdoptCeo 

&emment par les forces d’occupation contre les civils palestiniens attestent la 

faillite politique et morale des dirigeants isra&liena qui permettent a leurs 

soldats d’utiliser des armes 41 feu, de d4molir les maisons, d’utiliser des qat 

Wphyxiants, de briser les membres, d’avoir recours a la dbportation et i toutes 

ler sanctions qui sont interdites par le droit international. 

Il est d(sormais clair que l’escalade de la rbpreeeion contre les civils de la 

Rive occidentale et de Gaza est une r&ponae a l’initiative de paix palestinienne 

adopta+ par le Consetl national palestinien et par L’OLP. Cette initiative a 

recueilli les suffrage8 de l’opinion publique internationale. Devant l’appui 

9randissant recueilli par le peuple palestinien, les dirigeants isra&liens sont 

dhormais obr&d& par le souci de nrsttre au point des m&thodes aptes b mater le 

soulhement, car ce soulbvement art pour eux une source de pr&ccupation constante 

en raison des nouvellea donn/es apparues sur la scine politique du Moyen-Orient, 

notamment 1’ initiative de paix palestinienne. 

L’initiative de paix palestinienne a démasqu/ les prhtentiona d’Israël, et ce 

en prônant sincèrement une paix juste au Moyen-Orient qui garantirait les droits 

16qitimee et inaliénables du peuple palestinien ainsi qu’un retrait d’Israël des 
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territoire8 palestinien8 ocoup et autre6 territoires arabes occup6s. Il semble 

que les dirigeants isra6liens rejettent cette Qvolution positive et se refusent 

* même a entendre l’appel de paix qui leur est lance. 

Les Palestiniens, qui ont déclar6 refuser la politique du fait accompli et la 

politique de la main de fer, pratiqu8es par les forces d’occupation isra6liennP?, 

afin de perpetuer l’occupation des territoires palestiniens et de favoriser 

l’implantation de nouvelles colonies de peuplement, ne mettront fin b l’xntifada 

qu’apr&s avoir recouvré pleinement leurs droits nationaux et exigent en premier 

lieu la libdration de la terre et le droit b disposer d’euw-m&ues sur leur sol 

national . Les Palestiniens, qui depuis 14 ans font entendre leur voix haut et 

clair et refusent l’occupation sioniste, ne pourront pas s*arr&er 18 et personne 

ne pourra les empêcher de poursuivre leur marche lit6ratrice, quelle que soit la 

barbarie des m6thodes utilfs6es. 

Alors que nous exprimons notre profonde affliction eu QgarA a ce qui 8e passe 

dans les territoires palestiniens occup&s et par les violation8 de8 droits du 

peuple palestinien, ce8 violations scandalisent toute conscience humaine, et que 

nous saluons &galement les martyrs et les hdros de 1’Intifada qui, avec leur sang 

et leurs soufftances quotidiennes, drivent l’histoire de leur pays, nous demandons 

au Conseil de r&curiti, au nom de tous ce8 martyrs et de ce8 damnbs de la terre, 

d’adopter de8 mesures imm&diater et indispensables pour mettre fin aux ma88acre8 

effroyable8 qui se d/rouSent quotidiennement dans les terrltoire8 occupbs au vu et 

au su du monde entier, et de mettre fin b ce cycle infernal de la mort et de la 

spoliation des droit8 palestiniens. 
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Cela passe obligatoirement par l’adoption de mesures aontraiqnantea qui seulea 

pourront amener Xara#l B renonaer $ aa politique d’escalade de la r6preaaion et de 

l’arbitraire, et & se conformer aux dispositions de la quatriéme Convention de 

Genhe de 1949, relative à la protection des civils en temps de guerre, afin 

d’assurer, sous Lea auspices des Nations Unies, une protection internationale aux 

Palestiniens qui depuis plus de 20 ans ploient sous le joug de l’occupation. 

BahreSn demande à aet auguste conseil de ne mhaqer aucun effort pour mettre 

fin au bain de sang et aux meurtre6 perpétrés en territoire palestinien occupé et 

en appelle a toua les Etats et peuples du monde 6pria de paix pour qu’ils fassent 

pression sur Israël afin qu’il renonce a poursuivre sa politique de répression et 

de terrorisme qui pourrait entrasner des conséquences incalculables pour la paix et 

la adaurité internationales. 

Le climat de concorde apparu sur la scbne internationale est propice a la 

recherche de solutions pour les conflits régionaux et locaux dans le monde. Nous 

Sommas en fait parvenus a des débuta de solutions pour un certain nombre de ces 

conflits dans le cadre des Nations Unies. Nous avons bon espoir que le climat de 

concorde actuel gagnera le Moyen-Orient et permettra de jeter les baseu d’une paix 

juste et globale. Voila pourquoi ma délégation pense qu@a la lumiére de 

l’initiative de paix palestinienne accueillie chaleureusement par le monde entier, 

il convient que le Conseil de sécurité, responsable du maintien de la paix et de la 

shxritb internationales, déploie davantage d’efforts pour amanet Israël b renoncer 

i sa position intransigeante et A profiter des perspectives de paix qui s’offrent 

actuellement. ta voie menant a la paix juste et globale au Moyen-Orient est 

disormais claire et bien tracde. Si Israël d&sire véritablement relancer le 

processus de paix au Moyen-Orient, il faut qu’il reconnaisse du peuple palestinien 

ses droits 18gitimes, qu’il se retire des territoires arabes et palestiniens 

occupés, et qu’il accepte le principe de la tenue de la conférence internationale 

de la paix donnant pleins pouvoirs aux Nations Unies car c’est la seule voie qui 

Permette une paix juste et Qquitable au Moyen-Orient. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) i Je remercie le représentant 

de Bahre’in des paroles aimables qu’il a eues à mon endroit. 

L’orateur suivant est le représentant du Liban. Je l’invite & prendre place à 

la table du Conseil et A faire aa déclaration. 
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je tiens h vous remercier et a remercier les membres du Conseil de ehrit de nous 

donner l’occasion de prendre la parole devant le Conseil. Je voudrais Qgalement 

vous fdliciter & l’occasion de votre accession a la prdsidence du Conseil pour le 

mois de fdvrier. Votre compkence, votre sagesse et votre enpdtisnce sont les 

garants du succ&s des travaux du Conseil ce mois-ci. Je tiens également h 

remercier 1’Ambassadeur Ismail Razali, Rep&entant permanent de la Malaisie, et à 

lui exprimer notre gratitude pour tous ses efforts et pour la façon remarquable 

dont il a dirigé les travaux du Conseil au cours du mois de janvier. 

L’Intifada dans les territoires arabes occup6s n’eet pas un incident ordinaire 

et ce n’est pas non plus une coYncidence. Il s’agit plutôt de l’incarnation des 

aspirations et des ambitions d’une population qui refuse et rejette l’occupation, 

qui y r&Aate et qui le paie ch&rewnt de la vie de ses femmes, de ses vieillards, 

de ses jeunes et même de ses enfants. CommencB il y a 15 mois, ce soul&vement 

reste aussi vivace et vigoureux qu’au premier jour. Le peuple palestinien marite 

l’appui de la communaut6 internationale. Il mtkite de vivre dans la dignité. 11 

merite d’être dharrass6 du cauchemar de l’occupation. Il mérite d’être libre et 

de jouir de son indapendance. 

Les pratiques des autorit& d’occupation isradliennes, qui ont 6té dkrites en 

d&ail par 1’0bservateur permanent de la Palestine, ne sont pas des év&ements 

ordinairesi elles sont impt&gn&es du sang des martyrs et des pleurs des mbres et 

des orphelins. Ces incidents ne sont pas fortuits non plus car ils se poursuivent 

et s’intensifient en cruautd et en barbarie. Nous nous devons de les condamner et 

il est impbratif d’y mettre un terme d’urgence. 

La communauté internationale, reprbsent6e aux Nations Unies et dans ses 

organes, notamment au Conseil de skuritb, a une Anorme reaponsabilitd b cet 

dgard. Istak41 doit respecter la Charte des Nations Unies corne il doit teconnaftre 

la ldgitimité des droits de l’homme. La quatri&e Convention de Genève de 1949 

doit être applfqude et respectée, Les résolutions des Nations Unies sur le 

processus de paix doivent être appliquees. 

Le8 peuples qui subissent l’occupation ont le droit de se soulever pouf y 

résister. Ce droit lbgitime a ét6 exercé par tous les peuples qui ont été soumis à 

différentes formes d’occupation et il a d’ailleurs été énor.cé très clairement dans 

diverses résolutions des Nations Unies. Les forces d’xcupotion ont des dewirst 
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si elles ne s’en acquittent pas et si personne n’exige qu’elles s’en acquittenb 

elles continueront de perfeotionner leurs techniques d’oppression, de r8pression et 

d’atteinte aux droits de l’homme. 

Les pratiques israbliennes ne se limitent pas à la terre de Palestine. Elle 

se sont balement Etendues au Liban, notamment & la partie sud du paya et dans les 

zones 0ccupfSes. La politique d’expulsion et de déportation s’8tend au-del& des 

frontiares de la Palestine, b cette partie prbieuse du territoire libanais. En 

un an, IsraOl a expuls6 45 Palestiniens , en les AQportant illégalement vers le 

Liban, & travers les frontieres internationales. Au d8but de cette annde, Israël a 

halement entrepris une politique d’expulsion à partir de la partie occupée du sud 

du Liban. Il a expulse plus de 89 citoyens libanais pour la simple raison q.r’ilS 

refusaient d’avoir affaire aux autorites d’occupation israéliennes et de se 

soumettre b leurs exigences. Css expulsions et ces déportations sont des crimes 

contre l’humanitd. Ceux qui sont expulsés et déport& ont le droit d’exrger de la 

comnunautd internationale et du Conseil de skcuritd qu’ils fassent en sorte qu’ils 

rentrent dans leurs foyers. Israël a Egalement le devoir de veiller B ce que ce 

droit ne soit pas violé. 

La paix et la sécuritd internationales ne peuvent intervenir que si chaque 

peuple, où qu’il rdside, jouit de la paix et de la s&uritd. Le Conseil a le 

devoir d’adopter une r&‘olution appropri6e pour mettre fin aux pratiques ‘-‘Israjil 

et accélérer le processue de paix dans la r&ion du Moyen-Orient- 

Le PRFBIDENT (~ntetpr&ation de l’anglais) t Je remercie le reprdsentant 

du Liban des paroles aimables qu’ils m’a adressdes ainsi qu’h mon pus- 
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P&ident, nous sommes tres heureux de vous voir présider les trawux du Conseil 

pour ce raois. Nous sommes certains que pendant ce mois trés chargé le Conseil 

Pourra b6n6ficier de votre riche expérience de dQlomato chevronné. Je tiens à 

vous assurer de l’appui et du concours assidus de ma délégation dans les importants 

sfPorts que vous d6ployez. 

Qu’il me soit permis aussi de rendre hommage a votre prédécesseur, 

1’Ambassadeur Ismail Razali, de la Malaisie, pour la faqon compkente dont il a 

dirigé les travaux du Conseil en janvier. Le mois même où son pays est devenu 

membre du Conseil de sécurité, l’Ambassadeut Razali a apporté h ce dernier son 

immense contribution, et nous lui en sommes profond6ment reconnaissants. 

La situation qui continue de se d6t6riorer dans les territoires palestinien8 

Occupbs reste une source de vive prkccupation pour mon pays. Le recours de plus 

en plus frdquent B la force et a la répression - dont las traits saillants sont le 

meurtre de jeunes Palestiniens abattus, les arrestations massives, les passages h 

tabac, la destruction des maisons et les d&ortations - a donne plus rItampleur 

encore & la tragédie humaine en Palestine occupée. 

Ces actes déplorables n’impliquent pas seulement la violation des principes 

humanitaires les plus élémentairesz ils entraînent la mort de jeunes gens sans 

ddfense qui veulent seulement exercer leur droit inaliénable & la liberté et a 

l’autod&ermination. Du reste, mon gouvernement est tout aussi prkccupb par le 

fait qu’Israël refuse de s’attaquer aux causes profondes du prohl&me. 

Par ses actes, Isra41 persiste b ignorer cette importante leçon de 

l’histoire t l’aspiration d’un peuple b la libert8 ne saurait être Btouffie par la 

force. A en juger par les dklarations des autori& isradliennes, l’IntifaAa, 

depuis un an qu’elle existe, continue d’être perçue comte une simple protestation 

d’enfants qui jettent des pierres et que l’on peut réprimer par des mesures sévéres 

de façon b petpdtuer le statu quo actuel d’occupation. 

Nous ne voyons pas le probleme de la même façon que les Israéliens. La 

réalit nous montre que 1’Intifada @it bien différente de ce qu’Israël croit et de 

ce qu’il souhaiterait que croie la Imunautd internationale. Contrairement B ce 

que croit Israël, 1’Intifada s’est avérée être un soulèvement résolu des 

Palestiniens contre tic 3 années d’occupation et tout ce qu’elle représente. Les 

chrétiens et les musulmans palestiniens, jeunes et vieux, qui ont été h l’école de 
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de l’amertume et du ressentiment engendrds par des andes d’occupation, partagent 

tous le même sentiment. Le recours b des mesures de répression, en l’occurrence, 

et le meurtre de ceux qui exigent qu’on respeate leurs droits et leurs aspirations 

authentiques n’auront qu’un r&ultat z Israël restera partie B ce grave problame. 

C’est cette r&alité que les autorités israbliennes doivent regarder en face, 

La reconnaissance par un gdn&ral israblien la semaine dernii+re $ Jérusalem que 

l’armde n’avait pu rdaliser aon objectif - c’est-&-dire &Primer les 

Protestations - n’est que ie début d’une prise de conscience indvitable de la 

rdalité. Si nous songeons a l’avenir, et en d8pit des immenses sacrifices qu’il 

faudra consentir, il est encourageant de constater que tout espoir n’est pas 

perdu. L’&olution des &&ements en ce qui concerne la Palestine nous offre une 

occasion concr&te de penser & un réglement politique de la question palestinienne. 

A ce propos, l’acceptation sans Equivoque, par le Conseil national palestinien, des 

r&olutions 242 (1967) et 338 (1973) est une d&cision historique invitant Israël a 

prendre les mesures qui s’imposent en vue d’un rbglement politique du probléme= 

Nous croyons que le moment est venu pour ceux qui ont eresenté des demandes de 

montrer qu’ils sont capables de faire droit a celles des autres par une dkision 

consciente qui serve honorablement une cause mutuellement b&&fique. A notre avis, 

la conférence internationale proposde sur le Moyen-Orient et b laquelle toutes les 

Parties intéressdes seraient reprasentdes, y compris l’Organisation de libération 

de la Palestine, serait l’occasion opportune, pour IsraP11, de réexaminer la 

position et les convictions auxquelles il adhére depuis si longtemps. 

Comme l’a dit clairement le Ministère des affaires étrangères de la Rdpublique 

ddmocratique d’Ethiopie dans une dklaration publide le 4 fhvrier 1989 a propos de 

la reconnaissance de 1’Etat de Palestine t 

*La situation actuelle dans la r6qion offre une occasion historique à toutes 

les parties de faire preuve de bonne volont et de souplesse. * 

IJ@ conflit et l’affrontement doivent céder le pas au dialogue. La vieille 

obstination doit faire place aux réalités nouvelles. Israël ne doit pas permettre 

que la paix reste un objectif irréalisable. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) t Je remercie le représentant 

de l’Ethiopie des paroles aimables qu’il m’a adressées. 

J’informe le Conseil que j‘ai reçu une lettre du représentant du Zimbabwe, 

dans laquelle il demande à être invité à participer au débat sur la question à 

l’ordre du jour du Conseil. Conformément à la pratique habituelle, je me propose, 
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aveu l’assentiment du Conseil, d’inviter ae représentant à participer à la 

discussion sans droit de vote, conformhnent aux dispooitions pertinentes de la 

Charte et à l’article 37 du rdglement int6rieur provisoire du Conseil de sécuritd. 

Puisqu’il n’y a pas d’abjections, il en est ainsi AQciAB. 

Sur l’invitation du Présidert, M, Mudenge (Zimbabwe) occupe le si&ge qui lui 

@et réserv6 sur le côté de la salle du Corseil. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anqlais) I L’orateur suivant est le 

reprkentant du Zimbabwe. Je l’invite A prendre place à la table du Conseil et à 

faire sa ddclaration. 

Mo MUDENGE (Zimbabwe) (interprétation de 1 ‘anglais) t Monsieur le 

Pkident, qu’il me soit tout d’abat8 permis de vous présenter les f8licitatione 

des me.nbres du Mouvement des pays non aliqn&s à l’occasion de votre accession à la 

pr&idence du Conseil de shurit6 pour le mois de février. Nous sommes certains 

que grâce $I votre talent de diplomate chevronn6 et B votre sagesse bien connue, 

vous saurez diriger le Conseil avec SU~C~S alors qu* il examine les question5 

importantes et délicates dont il est actuellement saisi. Nous adressons Egalement 

nos félicitations h 1’Ambassadeur Razali, de la Malaisie, pour la manibre trhs 

efficace et tr&s compdtente dont il a aidé le Conseil à s’acquitter de nombreuses 

tâches complexes le mois dernier. 

Chaque ann&e, h maintes et maintes reprises, le Conseil de sécurft8 doit 

revenir sur cette même question. La raison en est tout simplement que la situation 

dans les territoires occupds ne cesse de se dkériorer et qu’Isra91 persiste à 

faire fi avec arrogance des décisions et des résolutions du Conseil de skurité * 

rklamant la ffr! de son occupation brutale et illbgale des territoires palestiniens 

et autre5 territoires arabes. 
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Depuis le début de l’Intifada, il y a 14 mois, la comunaut~ internationale a 

multiplié ses efforts pour amener Ysraiil a mettre fin à ses mesures brutales et 

inhumaines contre le peuple palestinien dans las territoires occup8e. Mais Israël 

Y a rdpondu en intensifiant sa politique de la poigne de fer qui vise à écraser 

1’Intifada. 

Comme le r&&le le rapport annuel sur les pratiques des droits de l’homme dans 

le monde, publié rhement par le Ddpartement d’Etat des Etats-Unis, les pratiques 

brutales et rholtantes istadliennes aontre ia population civile palestinienne dans 

les territoires occupés se sont accrues en 1988. Ce document politiquement 

important indique que les forces israéliennes ouvrent souvent le feu dans des 

situations où leurs force6 ne courent aucun danger morlel et causent ainsi de 

nombreuses morts et blessures qui pourraient être évit8esz des detenus palestiniens 

meurent dans de6 circonstances douteuses et d'autre6 sont froide:nent tub par des 

re6ponSableS des centres de dtkentiont les maisons de ceux qui sont simplement 

soupçondo d’avoir participé h des activités violentes sont detruites; de8 

Palestiniens non arr688 sont frdquemment frappes lors d'incidents li46 au 

soul&verasntt des personnes qui n'ont pas participé à des activit6s violente6 sont 

battues; des châtiments collectifs sont infliges même à l'encontre de personnes 

innocentes, et on utilise ddlibdr&nent les matraques pour briser les os de8 

manifestants. Un certain nombre de Palestiniens seraient morts l'annde dernière 

des suite6 des coup6 qu'ils ont reçus. La destruction des maisons, 1eU 

arreStatîOn8, les dtkentions et les d&ortation6 arbitraires, qui sont contraires à 

la quatriéme Convention de Genève de 1949, se poursuivent. 

Ce n’est pas tellement ce qu'indique ce rapport qui importe8 nombreux sont 

ceux qui disent ici la même chose depuis l.ongtemps. C'est l'auteur du rapport qui 

a attiré l’attention mondiale. Lorsqu’un ami et a1116 aussi proche se voit oblige 

de dire ainsi publiquement ce qu’il pense, il est temps de revoir sa propre 

Position. Les Etats-Unis ont agi en tant qu’ami véritable dans de telles 

circonstances. Le rapport devrait faire comprendre à Israël que toute personne qui 

critique sa politique dans les territoires palestiniens et arabes occupés n’est pas 

nécessairement son ennemi déclark qui veut sa destruction. 

Répondant aux révélations du rapport du Département d’Etat au début de la 

semaine dernibre, le Premier Ministre d’Israël a lui-même déclaré que l’armée 

israélienne ne modifiera pa5 son comportement dans les territoires occupés. 
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A aette ocoasion, M. Shamir a fait preuve du m6me entêtement qu’il a manifesté 

l’annde dernibre, au début de l’Int!fada, lorsqu’il a promis d’écraser les 

Palestiniens ycomme des sauterelles”. MalheUreusement, en aette dernière occasion, 

il a tenu sa promesse. Près de 400 hommes, femmes et enfants palestiniens ont été 

massacr6s par les forces d’occupation depuis le d&ut de l’fntifada. 

Israël ne peut plus échapper au vdritahle problame existant en Palestine. 

Nous savons tous que les autorites isradliennes sont pleinement conscientes du fait 

que la question de Palestine n’est pas seulement une question de maintien de 

l’ordre public ou de rdpression d’un simple rassemblement tumultueux. L’Intifada 

est un SOUlh.Wnent populaire contre plu8 de 20 années d’occupation et fait partie 

*d’une lutte plus vaste pour l’autodétermination. Israël ne peut continuer de 

Prétendre que ses méthode8 de contrôle des troubles ou les brutalités de ses forces 

d ‘occupation sont une panache. La questi,?n de Palestine n’est pas une r6alit6 qui 

disparastra simplement parce qu ‘on le souhaitera. Les Palestiniens ne sont pas une 

colonie de sauterelles que l’on peut Qcraser jusquI& extinction complke. Les pays 

non alignes ont toujours dit qu’aucune solution globale, juste et durable de ce 

probl&ne ne sera possible sans le retrait total et inconditionnel d’fsrael de tous 

les territoires palestiniens et autres territoires arabes occup6s depuis S967 et le 

dtabliS8eiItent et l’exercice en Palestine des droits 16gitimes et inaliénable8 du 

Peuple palestinien, dont le droit de revenir dans sa patrie, le droit a 

1’ inddpendance nationale , ainsi que le droit d’kablir un Etat souverain 

inddpendant en Palestine. Voilh pourquoi le Zimbabwe et la conrmunaut6 

internationale dans sa grande majorit6 8e sont fblicith de la proclamation récente 

de 1’Etst de Palestine par le Conseil national palestinien et ont reconnu cet Etat. 

Des &&ements constructifs tecents fournissent une bonne base de solution 

globale, juste et durable B la question de Palestine. Pendant la partie tenue à 

Genéve de la derni&re session de l’Assemblée générale, M. Yasser Arafat, Président 

de l’Organisation de liberation de la Palestine (OLP) a demandé la convocation 

d’une conférence internationale de paix sur le Moyen-Orient et invit Israël à 

entamer un dialogue par 1’0LP. t’ initiative du Président Arafat a ouvert la voie à 

des négociations fructueuses. Nous nous félicitons de la réponse constructive 

donnée par les Etats-Unis et d’autres amis d’Israël, notamment de ia Communauté 

européenne, à cette inttiative qui s'est traduite par I’ouverture d’un dialoqiie 

avec 1 ‘OLP. 
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Jusqu’b prdsent, fera91 s’est refus8 24 imiter ce geste positif. Il continue 

de rejeter tout dialogue aveu 1’OLP. La semaine dernihre, les autorités 

israélienne8 ont encore dhlar6 qu’elles feraient tout leur poeeible Pour porter 

atteinte & la popularitd do& jouit 1’OLP dans le monde entier et pour rompre le 

dialogue qui se poursuit entre 1’OLP et certains membres importants du Conseil de 

sdcurit6. Il nous revient de faire comprendre explicitement aux autorit 

isra6liennee que 1’Intifada et la dhisian rdcente du Conseil national palestinien 

ont mis en lumike une nouvelle rdalitd, qu’Israli1 ne peut plus continuer 

d @ ignorer. L’on ne peut faire marche arribre. L’OLP a eu le courage et la sagesse 

de faire face B certaines réalit& déplaisantes. C’est maintenant au tour d’Israël 

d’en faire autant. 

La communaut6 internationale s’est souvent demandée ce qu’Israël veut 

exactement. Israël a rejeté la confdrence internationale de paix sur le 

Moyen-Orient; il a refusé de s’entretenir avec l*OLP; il brutalise les Palestiniens 

dans les territoires ocoupds qui cherchent des solutions par le biais de 

manifestations pacifiques. Il pr6fbre continuer A se leurrer et A s’en tenir à sa 

croyance dangereuse que casser des membres et d6porter des gens va r6soudre la 

question de Palestine. La communsut internationale doit clairement faire 

comprendre & Israël qu’il n’y a pas d’autre choix que le dialogue avec 1’OLP. 

Israël ne doit pas craindre de parler avec L’OLP. Il doit tirer la leçon des 

év4nements rkents dans d’autres r6gions où le dialogue remplace l’affrontement. 

Nous demandons h Israel de faire preuve de courage et de faire face & la 

tAalite. Israël sait bien que seule 1’OLP reprdsente les Palestiniens dans les 

territoires occup& et que toute tentative ou activit6 visant A garantir le respect 

et l’exercice des droits inaliénables du peuple palestinien ne peut rdussir sans la 

Participation de 1’OLP. Nous avons tous l’obligation et devons avoir le courage 

politique de dire & Israël de ne pas craindre la paix mais de faire ce qu’il Sait 

être juste et équitable. Le Conseil de a6curité a le devoir d’entamer ce 

processus, même de façon modeste en commençant par des consultations rbulibres 

entre le Secrétaire général et tous ses membres. Ces consultations pourraient être 

structurées plus tard si besoin est. Mais le processus doit sérieusement être 

entamé et poursuivi, 

Entre-temps, nous voudrions demander au Conseil d’assumer ses obligations en 

prenant les mesures nkessaires pour protéger la vis et La propriété des 

Palestiniens dans les territoires occupés, Qu’Israël sache que cela suffit. IL 



S/PV. 2646 
- 49150 - 

M. Mudenqe (Zimbabwe) 

doit 6tre mis fin aux eoufftances des Palestiniens asreujettia a l’occupation. La 

oituetion ne souffre auoun retard. 

Le PRESIDENT (interprbtation de l’anglaie) 1 Je remeroia le reprhentant 

du Zimbabwe des aimables paroles qu’il m’a adrsemhe. 
Le dernier orateur est le reprhentant du Pakietan. Je l’invite a prendre 

place a la table du Coneefl et a faire sa dklaration. 
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Prhident, votrs acaession ii la présidenae du Conseil de sécurité pour le mois de 

février est source de profonde satisfaction et pour moi, personnellement, et poirr 

la d&&ation pakistanaise. Vous rephentez un pays avec lequel le Pakistan 

entretient des relations d’amitii chaleureuse et d’hroite aoopdration tant au plan 

bilatdral que dans le contexte de l’Association de coopération régionale de l’Asie 

du Sud. J’ai eu le privilège de travailler avec vous sur de nombreuses questions 

hmportantes qui ont 8tB debattues au Conseil de sécurité et à ltAssemb18e gdnétale 

dans le pas&, et je suis plein d’admiration pour votre savoir-faire diplomatique- 

Votre expérience et vos qualités personnelles remarquables. Le Conseil de 

skurit6, incontestablement, bhdficiera beaucoup de vos sagefi conseils dans ses 

dhitirations sur des questions importantes telles que celle dont nous sommes 

saisis au!ourd * hui. 

Qu’il me soit permis, Monsieur le President, de saisir cette occasion pour 

exprimer notre gratitude b votre prédécesseur, 1’Ambassadeur Ismail Razali, de la 

Malaisie, pour l’excellente manibre dont il a dirigé les travaux du Conseil au 

cours du mois de janvier. 

C’est en avril 1988 que le Conseil de sécurit6 a eu l’occasion d’examiner pour 

la dernike fois la situation dans les territoires arabes occupds g la suite du 

traitement particulf&rement sév8re auquel 6tait soumise l’infortun& population 

palestinienne dans le territoire palestinien occup4, traitement qui a engendré 

beaucoup de mtdre et de souffrances. Le grand soulAvement du peuple palestinien 

durait alors depuis plus de quatre mois. Ce soulhvement, mieux connu sous le nom 

de l’rntifada, est devenu une manière de vivre dans le territoire palestinien 

occupé. Compte tenu de la détermination et de l’esprit de sacrifice du peuple 

Palestinien, il est probable qu’il se poursuive indépendamment de l’ampleur ou de 

la nature de la répression de la puissance occupante jusqu’à ce que le peuple 

Palestinien recouvre son droit légitime à l’autodétermination et h un Etat. 

Les Palestiniens dans le territoire occupé, qui souffrent depuis si lonqtemPs 

mais restent inébranlables, et qui défendent leur dignité et leur honneur avec des 

pierres et des lance-pierres, comptent sur l’appui de la communauté internationale 

POUr faire valoir leur juste droit à la liberté. 

Lorsque le Conseil de sécurité s’est réuni en avril 1988 pour examiner la 

situation sur la Rive occidentale, If? débat s’est termin& sur le vetn opposé à 



MR/lS s/W, 2846 
- 52 - 

M. Shah Nawaz (Pakistan) 

un projet de t&solution dans lequel le Conseil demandait a I~ra&i1 de se conformer 

scrupuleusement à la Convention de Genh relative a la protection des personnes 

civiles en tempe de guerre, du 12 août 1949. Dans le projet de résolution, le 

Conseil rdsffirmait halement la n&essifA urgente qu’il y avaI% B Parvenir, sous 

les auspioes des Nations Unies, a un raqlement global, juste et durable du conflit 

arabe-isradlien. Le projet de &olution a fait l’objet d’un veto et, par 

cone6quent, le message qu’il aontenaft n’a pu être officiellement transmis à Israël 

et n’a donc pas eu l’impact voulu 8ur la politique de répression qu’ il. exerce dans 

les territoires occupés. 

NQanmoins, ce débat Btait n8cessaire. Dans les dt$clarations faites devant le 

Conseil de sBcurit4, les reprdsentants d’un grand nombre de pays ont pu exprimer 

leur indignation devant les pratiques isradliennes. Ces dklaratians faisaient 

comprendre clairement i Isra61 que la comunautd internationale ne tolérera plus 

jamais son mepris flagrant des principes fondamentaux de l’autodkermination et de 

l’interdiction d’attaquer et d’occuper la patrie d’un peuple libre par le recours à 

la force et A la rBpression. Ce message avertissait de manibre implicite que la 

marche de la civilisation avait rendu ces a&hodes obsol&tes et inacceptables 

aujourd’hui. 

Il est temps que le Conseil de dcuritb transmette officiellement ce message i 

Isragl. Israal n’a cessi de traiter sans pîtib les hommes, femmes et enfants 

Palestiniens, qui continuent de s’opposer b son but de consolider sa mainmise sur 

leur patrie, et qui consentent volontairement les sacrifices qu’=xige d’eux leur 

lutte pour la libert4. 

Conform6ment au rapport mensuel du projet de donndes de base sur les droits de 

l’hormse en Palestine pour le mois de janvier, plus de 400 Palestiniens sont morts 

sur la Rive occidentale et la bande de Gaza occupdes et prés de 46 000 Palestiniens 

ont été blessés en un an depuis le debut de l’Intifada, en dbcembre 1987. Le 

nombre de Palestiniens dbtenus sans jugement Btait pr&s de 5 000 à la fin de 

l’année. Au cours de cette même pariode, 560 maisons ont été démolies et 

scellées. Des Qtablissements d’enseignement et de recherche, des institutions 

charitables et sociales, des bureaux de presse et des bureaux de synfifcats ont 

également été fermés. 

Ce8 faits et ces chiffres ont 8té mis à jour dans ta lettre, en date du 

7 février, que le ChargQ d‘affaires par intérim de la Mission permanente 

d’observation de la Palestine a fait distribuer comme document officiel des 
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Nations Unies, Cinquante-cinq personnes ont été tuées et 500 au moins blessées 

depuis ddaembre dernier. Cette augmentation du nombre des victimeo résulte 

directement des mesures annonc8es par le Ministre de la défense d *Sl le 

17 janvier 1989, autorisant les soldats israéliens a faire feu avec moins de 

retenue sur les manifestants. 

La situation des droits de l’homme sur la Rive oocidentale et la bande de Gaza 

occup&es présente un tableau tout aussi sombre. D’apr& le rdcent rapport du 

Département d’Etat des Etats-Unis, il y a eu une augmentation importante des 

violations des droits de l’homme, les soldats israéliens ouvrant facilement le feu, 

ce qui a provoqué, parmi les Palestiniens, de nombreuses morts de même qu’un grand 

nombre de blessés, dme lorsque leurs manifestations ne présentaient aucun danger 

mortel pour ces soldats. 11 est noté dans le rapport que le Ministre de la justice 

israélien lui-même a déclaré que la dure politique d’Israël visant à frapper 

aveuglk%ment est illégale et que ces pratiques, qui se poursuivent, ont provoqué la 

mort d’au moins 13 Palestiniens. En outre, on critique dans le rapport le recours 

& la détention administrative et a la torture par fora&1 comme violant de façon 

flagrante la quatribms Convention de Gedve. On dénonce également la politique 

israélienne visant b démolir les maisons et h déporter des Palestiniens du 

territ.oire contne une violation flagrante de la quatribme Convention de Genève. 

De nombreux evkements politiques se sont déroulés l’an dernier, faisant 

apparaître de nouvelles perspectives de discussions réelles sur la solution du 

probl&me palestinien. A sa session extraordinaire convoquée A GenBve, en dcembre 

dernier, l’Assemblée générale a adopté une résolution historique par laquelle elle 

reconnaît la proclamation de 1 *Etat de Palestine par le Conseil national 

palestinien, le 15 novembre 1988. Cette déclaration a fourni la base de 

l’initiative de paix palestinienne annoncée par le Président Yasser Arafat b Genève. 

Le monde entier, à l’exception d’Israël, a reconnu que 1’Intifada représente 

la lutte nationale authentique que mène le peuple palestinien pour recouvrer sa 

libertd, son indépendance et sa qualité d’Etat. L’ensemble de la conmwnauté 

internationale, à l’exception d’Israël, a reconnu que l’initiative de paix du 

Président Yasaer Arafat ouvre la Porte 21 une solution du problème palestinien par 

le biais d’un dialogue constructif. Le Gouvernement américain a reconnu également 

cette nouvelle situation et A entamé des pourparlers avec les dirigeants 

palestiniens. II y a deux jours seulement, le Secrétaire d’Etat des Etats-Unis, 
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M, James Baker, a rappel.8 la d&cisian du gouvernement de poursuivre le dialaque 

avea 1’OLP. l!& ou tard, faae à setts nouvelle rdalité qui se fait jour, Israël 

devra agir de même. Plu& rapidement il le fera, plus proche nous serons d’un 

reqlement paaifiquo du probldme du Moyen-Orient. 

Comme l’a dit le Président Yasser Arafat h Genéve, 

“1’Intifdada prendra fin lorsque des mesures pratiques et aoncr&tee auront dtd 

prises en vue d’atteindre les objectifs nationaux et l’&ablissement d’un Etat 

palestinien Indépendant.” 
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L’attachement du Pakistan à la juste lutte du peuple palestinien pour 

l’autod&ermination et la création de son propre Etat est aussi ancien que le pays 

lui-même. Cet attachement a thé rdaffirmé de la façon la plus Bnergiquo par le 

Premier Ministre Benazir Ehutto, peu de temps après sa prise de fonctions, 

lorsqu’elle a d&zlard que la cause palestinienne est “notre propre cause”. Da;is 

une ddclaration prononcée à Beijing le 11 fhrier, le Premier Ministre a réaffirm6 

cet engagement loraqutelle a rendu hommage au soubkrement h$roïque du peuple 

Palestinien en dhlarant qu’” il a demontré que la quête de l’homme pour la liberté 

et l’autodétermination ne peut être ignor8e”. Le Premier Minidxe a d&laré en 

outre que le retrait d’Isral1 de tous tes territoires occup& demeure l’unique base 

d’un juste reglement du conflit. 

L’acceptation par la Palestine des résolutions des Nations Unies relatives à 

la question de Palestine offre à Isra41 l’occasion d’établir de futures relations 

Pacifiques avec un Etat arabe en Palestine. Il est donc temps pou IsraGl de tenir 

compte des tealités du nationalisme palestinien et de renoncer à ses efforts 

futiles pour le supprimer par la force. Il est temps aussi qu’Israël saisisse 

l’occasion qui s’offre actuellement a lui de trouver une solution pacifique au 

Problème palestinien et, partant, au problème du Moyen-Orient tout entier. 

Le moyen le plus efficace de parvenir à un r&glement pacifique de ce problème 

est de convoquer une conférence internationale sur le Moyen-Orient sous tes 

auspices des Nations Unies, conférence à laquelle participeraient tes membres 

Permanents du Conseil de sécurité et les parties au conflft, y compris 

l’Organisation ds libération de la Palestine, sur un pied d’egalfté. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) t Je remercte le reprbsentant 

du Pakistan de ses paroles amicales k l’égard de mon pays et de moi-même. 

11 n’y a Plus d’orateurs inscrits pour la prbsente séance. Compte tenu de la 

reprise, demain matin, de la quarante-troisième session de l’Assemblée gdnérale 

ainsi que pour permettre aux membres du Conseil de tenir des consultations sur 

cette question et d’autres questions dont le Conseil est saisi, je propocre que la 

Prochaine séance du Conseil. de sécurité ait lie11 demain après-midi, mardi 

14 Lévrier 1989, à 15 heures. 

TA séance PSF levée à 13 heures. 


